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Maître de conférences - HDR 
en 

Droit public 
 

(Université du Havre) 
 

FORMATION 

2012 – 2013 

 

Habilitation à Diriger les Recherches, sur le thème de « La réforme de l’État ». 

 

Président du jury : M. Jean Gicquel, Professeur émérite de Droit public de 

l’Université Paris-I. 
 

Autres membres du jury : M. Jacques Bouveresse, Professeur d’Histoire du droit à 

l’Université de Rouen. 

M. Arnaud de Raulin, Professeur de Droit public à l’Université 

d’Artois. 

M. Guy Quintane, Professeur de Droit public, Doyen de 

l’Université de Rouen. 

M. Vincent Tchen, Professeur de Droit public à l’Université du 

Havre. 

 

2001- 2006 

Doctorat de Droit public, mené à l’Université du Havre, sur le thème de « La protection des 

décideurs publics face au droit pénal ». 
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Mention « très honorable avec les félicitations du jury », à l’unanimité. 

Prix de thèse 2008 de la Faculté des Affaires internationales de l’Université du Havre. 

Thèse publiée à la LGDJ dans la collection « droit constitutionnel et institutions politiques ». 

 

Directeur de thèse : M. Gilles Lebreton, Professeur de Droit public à l’Université 

du Havre. 
 

Président du jury : M. Pierre-Henri Prélot, Professeur de Droit public à 

l’Université de Cergy-Pontoise. 
 

Autres membres du jury : M. Jacques Bouveresse, Professeur d’Histoire du droit à 

l’Université de Rouen. 

M. Jean Gicquel, Professeur de Droit public à l’Université de 

Paris-I. 

M. Christophe Guettier, Professeur de Droit public à 

l’Université du Maine. 

 

2000 – 2001 

DEA de Droit public, option Droits fondamentaux, mention « Assez Bien »  

Université de Caen         1ère session 

  

 

1997 – 1998 

Maîtrise de Droit public interne et européen, mention « Assez Bien »  1ère session 

Université du Havre 
 

1996 –1997 

Licence de droit à l’Université du Havre       1ère session 
 

1994 – 1996 

DEUG de droit à l’Université du Havre      1ère session 
 

1993 – 1994 

Baccalauréat série A1 (Lettres et mathématiques)      1ère session 

Lycée Jean Prévost de Montivilliers 

 

TRAVAUX DE RECHERCHES

1. Publications et production scientifique : 

1.1 Thèse 

 

1°) La protection des décideurs publics face au droit pénal, Thèse, Le Havre, 2006 ; Paris, LGDJ, 

coll. « Droit constitutionnel et science politique », t. 130, 2008, XIII-346 p. 
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1.2 Direction d’ouvrages collectifs 

 

1°) L’État interventionniste. Actes du colloque du 26 novembre 2010 à l’hôtel de région de Haute- 

Normandie, Paris, L’Harmattan, 2012 ; 

2°) L’évolution des modes de financement de l’action publique. Actes du colloque du 15 novembre 

2012 à l’Université du Havre, L’Harmattan 2014 ; 

3°) L’impact du néolibéralisme sur le droit public. Actes du colloque des 12 et 13 novembre 2015 à 

l’Université du Havre (en cours d’élaboration) ; 

1.3 Co-direction d’ouvrages collectifs 

 

1°) Le régionalisme et ses limites. Regards croisés franco-kazakhs. Actes du colloque des 21 et 22 

avril 2014 à l’Université Al-Farabi d’Almaty (Kazakhstan) (en cours de publication) ; 

1.4 Articles 

 

1.4.1 Revues françaises 

 

1°) « La responsabilité personnelle des magistrats », RRJ 2006, n° 4, p. 2193-2220 ; 

2°) « La juridictionnalisation du régime disciplinaire des agents publics », RDP 2007, n° 5, p. 1179-

1205 ; 

3°) « La promulgation des lois parlementaires », RFDC 2008, n° 76, p. 761-784 ; 

4°) « À quand une QPC sur le cadre législatif des fichiers de police ? », JCP-A 2011, n° 18 ; 

5°) « Identité constitutionnelle de la France et réforme territoriale », AJDA 2011-33. 1876-1879 ; 

6°) « La démocratie participative dans la révision constitutionnelle de 2008 : liberté politique ou 

simple droit procédural ? », RRJ 2012-3. 1187-1193 ; 

7°) « Les Centres départementaux de gestion : leur évolution et ses enseignements », RLCT 2013-8. 

35-38 ; 

8°) « Service public et droit communautaire de la concurrence », RLCT 2013-94. 36-42 ; 

9°) « Le projet de réforme du statut général des fonctionnaires », RRJ 2013-4 1791-1798 ; 

10°) « L’impact du New public management sur la réforme de la Fonction publique territoriale », 

RLCT 2014-97, p. 18-22 ; 

11°) « L’impact du New public management sur la réforme territoriale », RFDA 2015-4.717-725 ; 

12°) « La mutualisation des services au sein du bloc communal : entre impératif institutionnel et 

casse-tête organisationnel », AJDA 2016-3. 138-152 ; 

 

1.4.2 Revues étrangères 

 

1°) « The roots of the french welfare State », Jurisprudentija, Vilnius (Lituania), 2013, 20(2), p. 643–

662; 

2°) « C’est grave docteur? À propos du caractère “schizophrénique” de la notion de dignité 

humaine », Pensar, Fortaleza (Brésil), 2013, v. 18, p. 98-121 ; 

3°) « Avancées et limites de la protection des droits de l’homme en Europe », Jurisprudentija, Vilnius 

(Lituania), 2014, 21(4), p. 988–1002; 

4°) « La loi démocratique à l’épreuve de la loi du marché ? Réflexions à partir de la crise de la 

conception politique de la séparation des pouvoirs en Europe », Pensar, Fortaleza (Brésil), (en attente 

d’une réponse du comité de lecture) ; 
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1.4.3 Ouvrages étrangers 

 

1°) « Bilan des 18 premiers mois d’application de la Charte de l’environnement » in Raulin (Arnaud 

de) et Saad (Georges) (dir.), Droits fondamentaux et protection de l’environnement, Beyrouth, 

Alnajoie, 2008 ; 

2°) « Le New Public Management : facteur d’un alignement des fonctions publiques américaine et 

française sur le droit commun du travail ? », in Amine S. (dir.), Les politiques du marché du travail 

face à la crise économique : vers une convergence internationale, Québec, Les Presses de 

l’Université Laval, 2013, p. 175-196 ; 

3°) « Mutualisation des services en France au sein de l’intercommunalité : nécessités et aberrations » 

in Saad (Georges) (dir.), L’interprétation des textes juridiques, Alnajoie, 2015, 119-137 ; 

1.5 Notes de jurisprudence 

 

1°) « Les implications nouvelles de la consécration du principe de sécurité juridique en droit 

administratif », note sous CE Ass., 16 juillet 2007, Société Tropic Travaux Signalisation, CRDF 

2007, n° 6, p. 161-172. 

2°) « Une nouvelle illustration des pouvoirs normatifs des ministres et du juge administratif »,  note 

sous CE 12.12.2007, Sire, RRJ 2009, n° 1, p. 509-522 

3°) « Le renforcement du pouvoir normatif du juge administratif au cœur de deux conceptions de 

l’État de droit »,  note sous CE 12.12.2007, Sire et CE 16.5.2008, Dpt du Val-de-Marne, RDP 2010. 

1.6 Communications 

 

1.6.1 Communications dans le cadre des journées de l’école doctorale Droit - Normandie 

 

1°) « La responsabilité pénale des décideurs publics », communication faite à l’Université de Rouen 

en septembre 2006 ; 

2°) « La promulgation des lois parlementaires », communication faite à l’Université de Caen en mai 

2008 ; 

 

1.6.2 Communication à des colloques en France 

 

1°) « L’application de la Charte de l’environnement », communication faite à l’Université du Havre 

dans le cadre du colloque Quel droit pour quel environnement ? organisé par le GREDFIC en mai 

2006 ; 

2°) « Le Gouvernement “damne le Pion” (à propos de la substitution des Assistants d’Éducation aux 

Maîtres d’Internat - Surveillants d’Externat) », in Lebreton (Gilles) (dir.), Crises sociales et droits 

fondamentaux en 2005-2006, L’Harmattan, 2008 ; 

3°) « À bas Edvige ! Vive… Edvirst ? », in Lebreton G. (dir.), Sarkozysme et droits fondamentaux. 

Actes du colloque du 19 mai 2010, Paris, L’harmattan, 2011, p. 203-225 ; 

4°) « L’État, la régulation et l’idée de moralisation », in Bottini F. (dir.), L’État interventionniste. 

Actes du colloque du 26 novembre 2010 à l’hôtel de région de Haute-Normandie, Paris, L’Harmattan, 

2012, p. 133-153 ; 

5°) « La démocratie participative dans la révision constitutionnelle française du 23 juillet 2008 », in 

Lebreton G. (dir.), La démocratie participative. Actes du colloque du 10 novembre 2011, Paris, 

L’Harmattan, 2013, p. 11-31 ; 

6°) « Réforme territoriale et identité constitutionnelle de la France », in Lebreton G. (dir.), Crises 

d’identité et droits fondamentaux. Actes du colloque du 19 mai 2011, Paris, L’Harmattan, 2013, p. 

113-142 ; 
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7°) « Le service public français face au service d’intérêt général communautaire. La comptabilité des 

conceptions française et communautaire du service d’utilité publique en question », in Chabal P. 

(dir.), Concurrences interrégionales Europe-Asie au XXIe siècle. Actes du colloque des 5 et 6 avril 

2012 à l’Université du Havre, Bruxelles, PIE-Peter Lang 2015, p. 297-306 ; 

8°) « La banalisation des compétences à la carte des territoires », in Charles-Le Bihan D. (dir.), 

Libertés locales et décentralisation, Actes du colloque des 27 et 28 septembre 2012 organisé par 

l’Université de Rennes II (à paraître). 

9°) « L’évolution des modes de financement des SPA et des SPIC » in Bottini F. (dir.), L’évolution 

des modes de financement de l’action publique. Actes du colloque du 15 novembre 2012 à 

l’Université du Havre, L’Harmattan 2014, p. 49-61 ; 

10°) « L’américanisation de la Fonction publique française » in Chabal P. et Gaba H. (dir.), Mutations 

de société : réponses du droit national ou régional ? perspectives asiatiques et européennes, 

Colloque des 28 et 29 avril 2016 de l’Université du Havre ; 

 

1.6.3 Communication à des colloques à l’étranger  

 

1°) « Le New public management, version new look du système de l’emploi ? » in Bottini F. et a. 

(dir.), Le régionalisme et ses limites. Regards croisés franco-kazakhs. Actes du colloque des 21 et 22 

avril 2014 à l’Université Al-Farabi d’Almaty (Kazakhstan), (à paraître) ; 

2°) « Le service public français face au service d’intérêt général communautaire : quels  

enseignements pour le droit kazakh ? » in Chabal P., 4e conférence Internationale Europe-Asie. 

Colloque des 23 et 24 avril 2014 à l’Université Al Farabi d’Almaty, Peter Lang - PIE 2015, p. 297-

306; 

2. Encadrement doctoral et scientifique : 

2.1 Co-directions de thèses (à 50%) 

 

1°) 2009-2015, Antoine Siffert, Service public et libéralisme ; co-direction avec Gilles Lebreton (PU 

– Université du Havre);  

 

* Thèse soutenue le 18 novembre 2015 devant MM. les Professeurs Karpenschif (1er 

rapporteur), Chifflot (2nd rapporteur), Quintane, Gicquel et Lebreton et M. F. Bottini. 

 

* Sujet adossé au projet TER-ECO-POL dirigé par F. Bottini et bénéficiaire d’une allocation 

doctorale ayant donné lieu à la publication par M. Siffert de 3 articles : 

 

1. « Service public et intervention des personnes publiques dans une Europe libérale », 

Revue de l'Union  européenne 2012-560. 449 ; 

2. « Libéralisme et démocratie participative », in Lebreton G. (dir.), La démocratie 

participative: enjeux et réalité, L’Harmattan, 2013, p. 183-193; 

3. « La société publique locale: entre gestion publique et marché », in Bottini F. (dir.), 

Les évolutions des modes de financement de l’action publique, L’Harmattan, 2014, p. 

205-217; 

 

2°) Depuis 2010, Mamadou Beye, Les contributions théoriques de Machiavel et Schmitt au régime 
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constitutionnel des situations exceptionnelles ; co-direction avec Catherine Puigelier (PU – 

Université de Paris VIII); Sujet ayant donné lieu à la rédaction d’un article: 

 

* « Droit et politique dans les théories de l’État chez Machiavel et Schmitt », (article non 

sélectionné par le comité de lecture de la revue Jurisdoctoria); 

 

3°) Depuis 2013, Zeerak Majeed Mohammed Saeed Doski (étudiant irakien), Le juge administrative 

irakien et les droits de l’homme ; co-direction avec Arnaud de Raulin (PU – Université d’Artois) ; 

  

4°) Depuis 2013, Samuel Bostrom (étudiant allemand), Les droits du malade en droit 

communautaire ; co-direction avec Catherine Puigelier (PU – Université de Paris VIII) ; 

 

5°) Depuis 2014, Seydou Ballo (étudiant malien), Droits et obligations du patient en France et au 

Mali ; co-direction avec Catherine Puigelier (PU – Université de Paris VIII) ; 

 

6°) Depuis 2014, Linda Tannouri (étudiante libanaise), Le projet d’extraction du pétrôle au Liban : 

étude des textes et perspectives d’avenir ; co-direction avec Arnaud de Raulin (PU – Université 

d’Artois) ; 

 

7°) Depuis 2014, Sadia Doucouré, L'indemnisation des victimes d'accidents corporels ; co-direction 

avec Catherine Puigelier (PU – Université de Paris VIII) ; 

 

8°) Depuis 2014, Fousseyni Gadiaga, L'étude des infections nosocomiales et la responsabilité des 

établissements hospitaliers en la matière : cas de la France; co-direction avec Catherine 

Puigelier (PU – Université de Paris VIII) ; ; 

2.2 Directions de thèses (à 100%) 

1°) Depuis 2014, Sow Souleymane, Le renouveau des principes budgétaires à la lumière du 

phénomène d’intégration régionale : le cas du Sénégal ;  

 

2°) Depuis 2015, Ami Mohamed, La modernisation de la justice administrative en Mauritanie ; 

2.3 Participation à des jurys de thèse en tant qu’assesseur 

 

1°) Abdoulaye Fofana, La direction du budget au mali, instrument stratégique de prévision et 

d’exécution de la loi de finances, thèse soutenue à l’Université de Rouen le 10 mars 2014 en présence 

de MM. F. Bottini ; É Diarra (PU – Rouen ; directeur de thèse) ; M. Le Clainche (Directeur régional 

des finances publiques, président) ;  G. Orsoni (PU – Aix-Marseille, 1er rapporteur) ; A. de Raulin 

(PU – Artois, 2nd rapporteur) ;  

 

2°) Bonyi Mukadi, La responsabilité civile du pouvoir judiciaire en droit congolais, thèse soutenue 

à l’Université d’Artois le 28 août 2014 en présence de MM. F. Bottini ; A. de Raulin (PU – Artois, 

directeur de thèse), Jean Dhommeaux (PU – Rennes, 1er rapporteur), N. Nevejans (MCF HDR – 

Université d’Artois) ; L. Kyaboba Kasobwa (PU – Kinshasa, 2nd rapporteur) ; 

 

3°) Samy Mohamed Mohamed Farag Khalil, L’exécution des décisions des juridictions 

administratives à l’encontre de l’administration en France et en Egypte, thèse soutenue à l’Université 

d’Artois le 15 janvier 2015 en présence de MM. F. Bottini (2nd rapporteur) ; J.-P. Carton (MCF HDR 

– Artois) ; A. de Raulin (PU – Artois, directeur de thèse) ; Marc Debène (PU – Université de 
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Polynésie française, président) ; J.-P. Pastorel (Université de Polynésie française) ; A. Sée (PU – 

Picardie, 1er rapporteur) ; 

2.3 Directions de mémoire de Master 2  

 

2.3.1 Directions à 100%  

 

1°)  Corentin Duménil, La réforme de l’obligation de quitter le territoire français, Master 2 Le Havre, 

2011-2012 ; 

 

2°) William Da Sylva, Le principe de transparence en droit des marchés publics, mémoire Master 2 

Le Havre, 2011-2012 ; 

 

3°) Gautier Feuillepain, Les délégations de service public : l’exemple du funérarium du Havre, 

mémoire Master 2 Le Havre, 2011-2012 ; 

 

4°) Valentin Poupon, La disparition des actes créateurs de droit en droit administratif, mémoire 

Master 2 Le Havre, 2011-2012 ; 

 

5°) Marie-Laure Stawarz, Occupation domaniale et droit de la concurrence, mémoire Master 2 Le 

Havre, 2011-2012 ; 

 

6°) Dawam El Bouhi (étudiant sénégalais), Le référé précontractuel : l’exemple de l’affaire cimetière 

Sainte-Marie, mémoire Master 2 Le Havre, 2012-2013 ; 

 

7°) Charlène Lebey, La fusion de commune, mémoire Master 2 Le Havre, 2012-2013 ;  

 

8°) Clémence Sabalic, Les conventions de prestation en nature conclues par l’administration locale, 

mémoire Master 2 Le Havre, 2012-2013 ; 

 

9°) Mamoud Sidaty (étudiant mauritanien), L’évolution du droit de la fonction publique, mémoire 

Master 2 Le Havre, 2012-2013 ;  

 

10°) Marine Bémont, Les nouvelles directives communautaires en droit des marchés publics et leur 

impact sur le droit français, mémoire Master 2 Le Havre, 2013-2014 ; 

 

11°) Mathieu Cocagne, Le référé provision, mémoire Master 2 Le Havre, 2013-2014 ; 

 

12°) David Lagès dos Santos, La fin de vie des contrats administratifs, mémoire Master 2 Le Havre, 

2013-2014 ; 

 

13°) Nolween Lemoine, La dématérialisation des procédures de passation des marchés publics : 

l’exemple de l’hôpital du Havre, mémoire Master 2 Le Havre, 2013-2014 ;  

 

14°) Stéphanie Pathouot, Le GIP culture, mémoire Master 2 Le Havre, 2013-2014 ; 

 

15°) Pierre-Olivier Urvoy, Le contrôle de légalité, mémoire Master 2 Le Havre, 2014-2015 ; 

 

16°) Céline Rolland, Le régime juridique de l’octroi des subventions par les communes et leurs 

établissements publics, mémoire Master 2 Le Havre, 2014-2015 ; 
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17°) Alexia Gac, Le régime juridique des demandes de classement en station classée de tourisme, 

mémoire Master 2 Le Havre, 2014-2015 ; 

 

18°) Dorian Saint-Léger, L’appréciation du préjudice financier dans les procédures d’urgence devant 

le juge administratif, mémoire Master 2 Le Havre, 2014-2015 ; 

 

2.3.2 Direction à 50%  

 

1°) Ellen Lesmesle, L’individu face à l’intérêt général en contentieux administratif. Éléments de 

comparaison entre la Chine et la France, mémoire Master 2 Le Havre, 2013-2014 ayant donné lieu 

à une soutenance de thèse : 

 

L’individu face à l’intérêt général chinois, Thèse, Le Havre 2013 (mention très honorable 

avec les félicitations du jury) 

3. Diffusion scientifique : 

En complément de l’organisation ou de la participation à des colloques associant des professeurs 

étrangers (pt. 1.1 et 4.1) ou ayant eu lieu à l’étranger (pt. 1.3.2), de la publication d’articles dans des 

revues étrangères (pt. 1.2.2) ou dans des ouvrages collectifs étrangers (pt. 1.2.3), des co-encadrements 

doctoraux d’étudiants de nationalité étrangère (pt. 2.1) ou de la participation à des jurys de thèse 

d’étudiants de nationalité étrangère (pt. 2.2) déjà évoqués, deux sortes d’invitations peuvent être 

soulignées au titre de la diffusion scientifique : 

3.1 Invitations à participer aux travaux d’institutions publiques 

 

1°) Invité le 31 mai 2013 par la Fédération nationale des centres de gestion (FNCDG) à faire une 

communication sur « L’évolution du cadre juridique des centres de gestion (CDG) » à l’Assemblée 

nationale devant un public d’élus locaux et nationaux ; 

 

2°) Invité le 16 mai 2014 par le comité des droits de l’homme du parlement lituanien à faire une 

communication sur « Les avancées et les limites de la protection des droits de l’homme en Europe » 

au parlement lituanien devant un public d’élus et de juristes dans le cadre de la conférence co-

organisée par le comité et Mme Dovile Galuyte au nom de l’Université Mykolas Romeiris de Vilnius 

; 

 

3°) Intervenant régulier depuis le 1er septembre 2014 pour le CNFPT dans le cadre de conférences 

d’actualité sur les évolutions du droit de la Fonction publique territoriale ou de l’administration 

locale destinées à des agents préparant les concours de catégorie A ou A+ (attaché territorial et 

principal et ingénieur territorial notamment) ou au titre de leur formation continue ; 

 

4°) Invité les 4 et 5 juin 2015 par la Fédération nationale des centres de gestion (FNCDG) à faire une 

communication sur « Les transformations de l’action publique locale » devant un public d’élus locaux 

et nationaux ; 

 

5°) Invité le 14 octobre 2015 par le Centre départemental de gestion 63 à participer aux territoriales 
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d’Auvergne sur le thème de La mutualisation des services dans le bloc communal. 

 

6°) Invité le 20 novembre 2015 par le Syndicat national des Directeurs généraux des Collectivités 

territoriales (SNDGCL) à faire une communication sur La loi NOTRe : ses apports et ses limites ; 

 

7°) Invité le 26 novembre 2015 par le Centre départemental de gestion 76 à participer aux territoriales 

de Normandie sur le thème des Impacts juridiques, humains et managériaux d’une mutualisation sur 

les agents territoriaux ; 

 

8°) Invité le 22 janvier 2016 par la Fédération nationale des centres de gestion (FNCDG) à faire une 

communication sur « l’alignement du droit de la Fonction publique sur le droit commun du travail et 

ses limites » devant un public de Directeurs généraux des services des collectivités territoriales ; 

3.2 Invitations dans des universités étrangères 

 

1°) Invitation à l’Université d’Unifor à Fortaleza  (Brésil) du 18 au 25 août 2012 à l’initiative du Pr. 

Gina Pompeu ; 

2°) Invitation à l’Université Mykolas Romeris de Vilnius (Lituanie) du 20 au 27 avril 2013 à 

l’initiative du Pr. Regina Valutyte ; 

3°) Invitation à l’Université Al Faraby d’Almaty (Kazakhstan) du 19 au 26 avril 2014 à l’initiative 

du Pr. Kuralay Baizakova ; 

4°) Invitation à l’Université Mykolas Romeris de Vilnius (Lituanie) du 15 au 22 mai 2014 à 

l’initiative du Pr. Regina Valutyte ; 

5°) Invitation à l’Université Mykolas Romeris de Vilnius (Lituanie) en mai 2015 à l’initiative du Pr. 

Regina Valutyte ; 

6°) Invitation à l’Université d’Inha de Séoul (Corée) en avril 2016 à l’initiative du Pr. Hye Hwal 

Séong ; 

7°) Invitation à l’Université Mykolas Romeris de Vilnius (Lituanie) en mai 2016 à l’initiative du Pr. 

Regina Valutyte ; 

 

3.3 Divers 

 

1°) Interviewé par la chaine Public-Sénat dans le cadre de l’émission « Itinéraire bis » sur le thème 

« Ma commune va craquer » le 15 octobre 2015 (1re diffusion le 2 novembre 2015). 

Responsabilités scientifiques : 

4.1 Direction de colloques 

 

1°) Entre 2009 et 2012, directeur scientifique de la partie juridique du projet de recherche TER-ÉCO-

POL (Territoires, Économie et Politique) mené dans le cadre de l’IRSHS (Institut de Recherche en 

Science Humaine et Sociale) des Universités du Havre et de Rouen et notamment financé à hauteur 
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de 24 000 euros par le GRR culture et société de la région Haute Normandie.  

Y ont participé : 

MM. les professeurs Amine (Québec) ; Feiertag (Rouen) ; Bouveresse (Rouen) ; Gicquel (Paris I) ; 

Lebreton (Le Havre) ; Lehmann (Rouen) ; Machefert (Caen) ; 

M. le Maître de conférences Lages dos Santos (Le Havre) ; 

 

2°) Entre 2010 et 2012, directeur scientifique du colloque organisé par le GREDFIC de l’Université 

du Havre le 15 novembre 2012 sur le thème Les évolutions des modes de financement de l’action 

publique. Y ont participé : 

- MM. les professeurs Albertini (Rouen) ; Bouveresse (Rouen) ; de Raulin (Artois) ; Diarra (Rouen) ; 

Gélard (Le Havre) ; Gicquel (Paris I) ; Lagrange (Rouen) ; Lebreton (Le Havre) ; Quintane (Rouen) ; 

- MM. les Maître de conférences Bruno (Le Havre) ; Cleckx (Le Havre) ; Lajoye (Caen) ;  Lô (Le 

Havre). 

 

3°) Entre 2010 et 2013, co-directeur scientifique du colloque franco-brésilien organisé par le 

GREDFIC de l’Université du Havre le 10 novembre 2010 sur le thème de La démocratie 

participative. Y ont participé : 

- MM. les professeurs Lebreton (Le Havre) ; Moraes (Unifor - Brézil) ; Cunha (Unifor - Brézil); 

Raposo (Unifor - Brézil), Lima (Unifor - Brézil); Pompeu (Unifor - Brézil) ;  

MM. les Maîtres de conférences Bruno (Le Havre) ; Gast (Le Havre) ; 

M. et Mme les doctorants Siffert et Lemesle (Le Havre) ; 

 

4°) Depuis 2014, directeur scientifique du colloque organisé par le LexFEIM de l’Université du Havre 

les 12 et 13 novembre 2015 sur L’influence du néolibéralisme anglo-saxon sur le droit public 

français. Y participeront : 

- MM. les professeurs Albertini (Rouen) ; Bouveresse (Rouen) ; Caillosse (Paris II) ; Chevallier (Paris 

II) ; de Bellescize (Le Havre) ; de Raulin (Artois) ; Debène (Polynésie française) ; Dérosier (Rouen) ; 

Dhommeaux (Rennes I) ; Gélard (Le Havre) ; Gicquel (Paris I) ; Lagrange (Poitiers) ; Larralde 

(Caen) ; Pontier (Aix-Marseille) ; Puigelier (Paris VIII) ; Quintane (Rouen) ; 

- MM. les Maîtres de conférences Bruno (Le Havre) ; Clerckx (Le Havre), Gast (Le Havre) ; Jean-

Antoine (Rouen) ; Kerléo (Lyon III) ; Lajoye (Caen) ; Ochoa (Abou-Dabi) ; Saad (Liban) ; 

- Mme Canayer, sénatrice de Seine-Maritime ; 

- M. Logiou, vice-président de Haute-Normandie ; 

- M. Advielle, président de la Chambre régionale des comptes de Normandie ; 

- Mme Heers, présidente du Tribunal administratif de Rouen ; 

- Mme Jociene, ancienne juge à la CEDH, juge à la cour constitutionnelle lituanienne ; 

- M. Raymundie (avocat) ; 

- M. le Dr Caron (Lille) ; 

- M. le Doctorant Siffert (Le Havre) ; 

4.2 Direction de programmes de recherche 

 

Depuis 2013, directeur scientifique de la partie juridique du projet de recherche international et 

pluridisciplinaire TER-FI-POL (Territoires, Finances publiques et Politique) organisé dans le cadre 

du GRR culture et société en Normandie et chargé de réfléchir aux Évolutions des modes de 

financement de l’action publique ; 

4.3 Participation à des réseaux de recherche 

 

Entre 2012 et 2015, responsable de l’Axe 2 pour l’université du Havre du GRR culture et société en 
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Normandie ; 

4.4 Implication dans un laboratoire de recherche 

 

Depuis 2015, directeur adjoint du LexFEIM (nouveau nom du GREDFIC - EA 1013) laboratoire de 

recherche en droit de l’Université du Havre ; 

Entre 2012 et 2015, membre du Conseil de direction du LexFEIM ; 

5. Autres activités et responsabilités pédagogiques ou administratives : 

2015 - 2016 - Porteur de projet dans le cadre de la campagne de réhabilitation des 

Master droit de l’Université du Havre. 

 

2009 - 2016 - Responsable pédagogique du Master 1 Droit public et du Master 2 

Collectivités territoriales de l’Université du Havre. 

 

2004 - 2016         - Membre du Département droit de l’Université du Havre. 

         - Membre de la Section droit de l’Université du Havre. 

 

2001 - 2016 - Membre du GREDFIC puis du LexFEIM (EA 1013) de l’Université du 

Havre. 

 

2008 - 2009 - Responsable de la coordination du tutorat en droit constitutionnel 

(L1 droit) à l’Université du Havre. 

 

2007 - 2009 -  Responsable pédagogique de la Capacité en droit de l’Université du 

Havre. 

- Responsable de module dans le Master 1 Douane et logistique de 

l’Université du Havre. 

- Responsable de la coordination des TD de droit constitutionnel 

(L1 droit) à l’Université du Havre. 

 

2006 - 2008 - Représentant de la filière « Recherche en droit » lors de Forums des 

Métiers du droit organisés par le Département droit de l’Université du 

Havre. 

 

2004 - 2008 - Successivement responsable de la coordination des TD d’introduction 

au droit (L1 droit), de droit constitutionnel (L1 droit) et de droit 

administratif (L2 droit) à l’Université du Havre. 
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EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES 

Charges d’enseignement 

Vacataire, ATER, Chargé de cours puis Maître de conférences enseignant les matières 

suivantes : 

 

 

- DROIT ADMINISTRATIF : 

 

2013 - 2016 - Travaux dirigés en Droit administratif des biens (Université du Havre, 

L3 droit, TD semestriels, 1 groupe, 2 heures hebdomadaire) ; 

2008 - 2011 - Cours magistral de Droit de la Fonction publique territoriale 

(Université du Havre, M2 Droit public, 24 heures semestrielles). 

- Cours magistral de Droit administratif général (Université de Rouen, 

L3 Management des organisations, 28 heures semestrielles). 

2007 - 2009 - Cours magistral d’Institutions administratives (Université du Havre, 

Capacité en droit 1ère année, 14 heures annuelles).  

2003 - 2009 - Travaux dirigés en Droit administratif général (Université du Havre, 

L2 droit, TD annuels, 1 à 3 groupes, 1 heure 30 hebdomadaires par TD). 

2006 - 2007 - Travaux dirigés en Droit administratif des biens (Université du Havre, 

L3 droit, TD semestriels, 1 groupe, 1 heure 30 hebdomadaire). 

- DROIT PUBLIC ECONOMIQUE : 

 

2012 - 2016  - Cours magistral (Université du Havre, Master 1 droit public, 36 puis 

33 heures semestrielles). 

 

- DROIT CONSTITUTIONNEL : 

 

2011 - 2015 - Cours magistral de Droit constitutionnel approfondi (Université du 

Havre, Master 1 droit public, 36 puis 33 heures semestrielles) ; 

2011 - 2015 - Cours magistral de Contentieux de la QPC (Université du Havre, 

Master 2 Carrières judiciaires, 6 heures semestrielles) ; 
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2008 - 2015 - Cours magistral de Contentieux constitutionnel (Université du Havre, 

Licence 3 droit public, 36 puis 33 heures semestrielles) ; 

2007 - 2009 - Cours magistral de droit constitutionnel (Université du Havre, 

Capacité en droit 1ère année, 36 heures annuelles). 

2004 - 2009 - Travaux dirigés de droit constitutionnel (Université du Havre, L1 

droit, TD semestriels, 1 à 2 groupes, 1 heure 30 hebdomadaire par TD) 

2006 - 2007 - Cours magistral de droit constitutionnel (Université du Havre, L1 

droit, 12 heures semestrielles ; Institution Join Lambert de Rouen, « Prépa 

sciences po »,  96 heures annuelles). 

2003 - 2004 - Travaux dirigés de droit constitutionnel (Université du Havre, L1 

AES, TD semestriels, 1 groupe, 1 heure 30 hebdomadaire). 

1997 - 1999 - Tuteur auprès des premières années de droit. 

 

- DROIT INTERNATIONAL PUBLIC : 

 

2015 - 2016 - Cours magistral de Droit international matériel de la mer (Université 

du Havre, M2 Droit de la mer, 24 heures semestrielles). 

  

2008 - 2011 - Cours magistral de Droit international matériel et institutionnel de 

la mer (Université du Havre, M2 Droit de la mer, 32 heures semestrielles). 

2008 - 2011 - Cours magistral sur Les enjeux du droit international public 

(Université du Havre, M2 Théorie générale du droit, 6 heures 

semestrielles). 

- Cours magistral de Grandes organisations internationales (Université 

du Havre, M1 Douane et logistique, 6 heures semestrielles). 

- Travaux dirigés (Université du Havre, L3 droit, TD semestriels, 

2 groupes, 1 heure 30 hebdomadaire par TD). 

2007 - 2009  - Travaux dirigés en Grandes organisations internationales 

(Université du Havre, M1 Douane et logistique, 12 heures semestrielles). 

 

- FINANCES PUBLIQUES : 

 

2007 - 2009  - Cours magistral (Université du Havre, Capacité en droit, 1ère année, 10 

heures annuelles). 

 

- INTRODUCTION AU DROIT : 

 

2003 - 2005 - Travaux dirigés (Université du Havre, L1 droit, TD semestriels, 1 à 2 

groupes, 1 heure 30 hebdomadaire par TD). 
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- LIBERTES PUBLIQUES : 

 

2008 - 2010  - Cours magistral (École Nationale de la Police, 18 heures annuelles). 

2003 - 2004 - Travaux dirigés (Université de Rouen, L3 AES, TD semestriels, 

1 groupe, 1 heure 30 hebdomadaire). 

 

- PREPARATION AUX CONCOURS : 

 

2007 - 2015 - Membre de jurys blanc de concours puis responsable de la préparation 

aux concours du Master 1 droit public et Master 2 Collectivités territoriales 

(30h CM annuelles) ; 

Autres activités 

2013 - 2015 - Formateur pour le Centre national de la Fonction publique territoriale 

(préparation aux examens professionnelles ou concours de catégorie A+, 

A, B et C et participation à la formation continue des agents). 

 

2001 - 2004 - Assistant de justice près des chambres de l’instruction et des appels 

correctionnels de la Cour d’appel de Rouen. 
 

1998 - 2004  - Assistant d’éducation employé par le Rectorat de Rouen.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


